
Ouvrages 
 
Ouvrages individuels : 
 

1) Le juriste et la tortue. Plongée dans les eaux troubles du droit polynésien (Préface 
du professeur M. de Villiers) - Les Editions de Tahiti 2005. 
Sélection du Prix du Livre Insulaire (Ouessant 2005) – 171 p. 

2) De l'autonomie des collectivités territoriales françaises. Essai sur la liberté du 
pouvoir normatif local (Préface du professeur J.-Y. Vincent) - LGDJ 1998. 
Collection "Bibliothèque de droit public", Tome 198 – 362 p. 

 

Direction d’ouvrage collectif : 
 

3) Etats et Constitutions du Pacifique Sud. States and Constitutions of the South 
Pacific (E.-P. Guiselin et M. Joyau, Dir.) - Revue Juridique Polynésienne 2010, 

N.H.S. (Vol. XI), 352 p. 
Auteurs : M. Bastogi, T. de Berranger, R. Capron, S. Couderc-Morandeau, T. Daups, D. Chappell, J.-P. 
Doumenge, J.-P. Feldman, H. Goiran, E.-P. Guiselin, M. Joyau, N. Mrgudovic. 
La Revue Juridique Polynésienne est publiée sous l’égide de l’Association de Législation Comparée des Pays 
du Pacifique, en collaboration avec la Victoria University Law Review, la New Zealand Association for 
Comparative Law et l’Université de la Polynésie française.  

 

Participations à des ouvrages collectifs : 
 

4) Les symboles de la cohésion sociale, p. 179 à 195. 
(en collaboration avec O. Ménard, MCF en histoire du droit, Doyen de la Faculté de droit et des sciences 
politiques de Nantes) 
In De la cohésion sociale : théories et pratiques (F. Faberon, Dir.), Recherches sur la Cohésion Sociale 
2020, 550 p. 

5) « Laïcité et pluralisme religieux » ou « laïcisme et pluralité religieuse » ?, 

(Conclusions), p. 285 à 287. 
In Laïcité et pluralisme religieux (F. Faberon, Dir.), PUAM 2018, 294 p. 

6) Terra australis incognita et Cook, resp. pp. 32-33 et 36-37. 

In 101 mots pour comprendre l’Australie (P. Brown et J.-Y. Faberon, Dir.), CDPNC (Centre de Documentation 
Pédagogique de Nouvelle-Calédonie) 2018, 296 p,  

7) Existe-t-il un droit maritime du patrimoine ?, p. 65 à 72. 

In Le patrimoine maritime : entre patrimoine culturel et patrimoine naturel (N. Boillet et G. Goffaux Callebaut, 
Dir.), A. Pédone 2018.  

8) Egalité et outre-mer, p. 173 à 194. 
In Les collectivités territoriales et le principe d’égalité (J. Benetti, Dir.), L’Harmattan 2016, coll. “Droit des 
collectivités territoriales”, 234 p. 

9) -9.1 - La démocratie en Papouasie-Nouvelle-Guinée, p. 191 à 204. 
In Diversité de la démocratie. Théorie et comparatisme : les pays de la Mélanésie (F. Faberon, Dir.), UDA-
LGDJ 2016. 

    -9.2 - La démocratie en Papouasie-Nouvelle-Guinée, p. 65 à 67. 

In Diversité de la démocratie. Théorie et comparatisme : les pays de la Mélanésie. Résumé (F. Faberon, Dir.), 
PEM 2016. 

    -9.3 - Democracy in Papua New Guinea, p. 69 à 71. 

In The Diversity of Democracy. Theory and Comparative Study : The Melanesian Countries. Abstracts (F. 
Faberon, Ed.), PEM 2016. 

10) La gestion intégrée de la mer et des littoraux ultramarins, p. 275 à 288. 

In L’aménagement du territoire maritime dans le contexte de la politique maritime intégrée (N. Boillet, Dir.), 
A. Pédone 2015.  

11) Liberté religieuse et Conseil constitutionnel, p. 473 à 486. 

In Liberté religieuse et cohésion sociale (F. Faberon, Dir.), PUAM 2015.  
12) L’exercice de compétences normatives par les collectivités territoriales d’Outre-

mer, p. 81 à 94. 
In Du droit local à la territorialisation du droit. Perspectives et limites (J.-M. Woehrling, Dir.), Institut du droit 
local alsacien-mosellan 2014.  

13) Le droit du littoral, p. 1055 à 1195. 
In Droits maritimes (J.-P. Beurier, Dir.), Dalloz 2014, coll. “Dalloz action”.  

14) L’organisation des cultes et des congrégations outre-mer, p. 1345 à 1363. 

In Droit français des religions (F. Messner, P.-H. Prélot et J.-M. Woehrling, Dir.), LexisNexis 2013, coll. 
“Traités”.  

15) Pays d’outre-mer et statut d’autonomie, p. 211 à 220. 



In L’influence des régimes juridiques des collectivités territoriales d’outre-mer sur l’évolution de l’Etat français 
(P.-Y. Chicot, R. Etien et P. Teisserenc, Dir.), Cujas 2013, coll. “Actes et Etudes”.  

16) Peuples, populations, nations, Etats, territoires, pays, patries, communautés, 
frontières : naissance des mots, p. 31 à 41. 

in Destins des collectivités politiques d’Océanie, 2 vol. (J.-Y. Faberon, V. Fayaud et J.-M. Regnault, Dir.), 
PUAM 2011. 

17) De “La démocratie en Nouvelle-Zélande” : contribution à l’étude de la notion de 
démocratie dans le Pacifique Sud, p. 231 à 250. 

In Etats et Constitutions du Pacifique Sud. States and Constitutions of the South Pacific (E.-P. Guiselin et M. 
Joyau, Dir.), Revue Juridique Polynésienne 2010, NHS (Vol. XI), 352 p. 

18) Police de la mer, Fasc. 209, 21 p. 
in JurisClasseur Administratif, LexisNexis 2009. 

19) Les collectivités d’outre-mer, p. 285 à 298. 

in Bicentenaire du département de Tarn-et-Garonne. Genèse, formation, permanence d’une trame 
administrative (P. Delvit, Dir.), Presses de l’Université des sciences sociales de Toulouse 2008, 517 p. 

20) Quelle coopération locale pour l’outre-mer ?, p. 127 à 142. 

(en collaboration avec L. Tesoka, MCF de droit public à l’Université d’Aix-Marseille III) 
In Coopération locale et territoires (J. Fialaire et P. de Montalivet, Dir.), Litec 2008, coll. “Colloques et débats”, 
159 p. 

21) Les leçons des statuts spéciaux d’Outre-Mer : le cas de la Polynésie française, p. 

199 à 207. 
In Liberté de culte, laïcité et collectivités territoriales (J. Fialaire, Dir.), Litec 2007, coll. “Colloques et débats”, 
218 p. 

22) Les anamorphoses de l’autonomie de la Polynésie française, p. 265 à 274. 
in L’homme, ses territoires, ses cultures. Mélanges offerts à André-Hubert Mesnard (J. Fialaire et E. Mondielli, 
Dir.), LGDJ 2006, coll. “Décentralisation et développement local”, 403 p. 

23) -23.1 - Décentralisation, adaptation, autonomie (version abrégée), p. 83 à 97. 
in L'outre-mer français : la nouvelle donne institutionnelle (J.-Y. Faberon, Dir.), La Documentation Française 
2004, coll. “Les études”, 224 p. 

 -23.2 - Décentralisation, adaptation, autonomie (version intégrale), p. 19 à 42. 
In L'autonomie en Polynésie française. The concept of autonomy in French Polynesia (ouvrage bilingue : 
français-anglais), Revue Juridique Polynésienne 2004, NHS (Vol. IV), 354 p.  

24) Les conventions relatives à l'enseignement des langues régionales dans les 
D.O.M. : l'échec du procédé contractuel, p. 105 à 126. 
in Les contrats et le système éducatif (J. Fialaire, Dir.), L'Harmattan 2004, 309 p. 

25) Décentralisation et autonomie : qui influence qui ?, p. 67 à 72. 
In François Mitterrand et les territoires français du Pacifique (1981-1988) (J.-M. Regnault, Dir.), 
Les Indes Savantes 2003, 583 p. 

26) Préface, p. XI à XXI. 
In Endiguer ou réguler les flux migratoires : le rôle du juge. Stemming the tide or keeping the balance : The 
role of the judicary, Revue Juridique Polynésienne 2003, N.H.S. (Vol. III), 464 p. 
(Actes de la 5ème Conférence de l'Association internationale des juges du droit des réfugiés, octobre 2002, 
Wellington, Nouvelle-Zélande. Ouvrage en langue anglaise). 
 

Avant-propos : 
 

27) Jean-Yves Vincent, L’évidence en contentieux administratif 
Presses Universitaires de Rennes 2013, coll. “L’univers des normes” (333 p.), pp. 9-10. 

28) Etats et Constitutions du Pacifique Sud : L’empreinte de la “Pacific Way”, 

(Avant-propos en collaboration avec E.-P. Guiselin, MCF de droit public à l’Université de Bretagne Sud), p. 1 
à 17. 
in Etats et Constitutions du Pacifique Sud. States and Constitutions of the South Pacific (E.-P. Guiselin et M. 
Joyau, Dir.), Revue Juridique Polynésienne 2010, NHS (Vol. XI), 352 p. 

 
 

Articles 
 

Revues françaises : 
 

29) Les relations du (futur) D.O.M. de Mayotte avec les régions et les autres 
départements, 
in Revue Juridique de l’Océan Indien 2011, n° 13, p. 77-88. 

30) L’outre-mer et la nouvelle répartition des compétences issue de la loi du 16 
décembre 2010, 
in JCP A 2011, 2139, p. 55-56. 

31) Les espaces sous-marins interdits à la plongée, 
in Annuaire de Droit Maritime et Océanique 2009, Tome XXVII, p. 45 à 56. 

32) Tuvalu ou l’infortune de mer, 



in Annuaire de Droit Maritime et Océanique 2008, Tome XXVI, p. 175 à 189. 

33) La régulation éthique en Polynésie française, 
in Cahiers Administratifs et Politistes du Ponant 2006 (Revue de l’IFSA-Ouest), vol. 14, p. 32 à 47. 

34) L'évolution institutionnelle de la Polynésie française, 
(en collaboration avec O. Gohin, Pr de droit public à l’Université Panthéon-Assas - Paris II) in AJDA 2004, p. 
1242 à 1252. 

35) Mai-juin 2004 : Fabuleuses élections en Polynésie française, 
in Revue Juridique, Politique et Economique de Nouvelle-Calédonie 2004/2, vol. 4, p. 32 à 38. 

36) The external relations of the Territory of French Polynesia 
in Revue Juridique Polynésienne 2003, p. 35 à 40. 

37) La loi constitutionnelle et l'outre-mer, 
in Cahiers Administratifs et Politistes du Ponant 2002, vol. 7, p. 94 à 112. 

38) Existe-t-il un pouvoir politique en Polynésie française ?, 
in Revue Juridique Polynésienne 2002, NHS (Vol. II), p. 43 à 46. 

39) Où réside l'autonomie locale en droit français ?, 
in Pouvoirs locaux 1997, n° 33, p. 117 à 123. 

40) Réflexion sur les rapports Métropole-Polynésie française, 
in Les Petites Affiches, 23 décembre 1991, p. 17 à 20. 

41) Eléments de réflexion sur les rapports Métropole-Polynésie française, 
in Revue Juridique et Politique Indépendance et Coopération, oct.-déc. 1991, p. 346 à 356. 

 

Revues étrangères : 
 

42) Libres interrogations sur l’évolution de la France vers le fédéralisme, 
in Revue Iranienne de Droit Constitutionnel 2008, n° 9, p. 7 à 17. 
Revue iranienne : 23, Rue de Estakhr, Allée 232 Est – BP 8563-14155 – Téhéran, e-mail : 
ridroitconsti@yahoo.fr. 

43) Uma Instituição Não Reconhecida : O Comitê de Etica da Polinésia Francesa,  
in Revista de Direito Sanitário 2007, vol. 8, n° 2, p. 54 à 67 et 67 à 78 pour la version en langue française 
(“Une institution méconnue : le Comité d’éthique de la Polynésie française”). 
Revue brésilienne : Núcleo de Pesquisas em Direito Sanitário da Universidade de São Paulo - Centro de 
Estudos e Pesquisas de Direito Sanitário, Av. Dr. Arnaldo, 715 sala 38 – CEP 01246-904 – São Paulo – SP, 
e-mail : revdisan@edu.usp.br. 

44) Democraty in Paradise, 
in Victoria University of Wellington Law Review 2004, vol. 35, n° 2, p. 525 à 531. 
Revue néo-zélandaise : Law Faculty - Victoria University of Wellington, PO Box 600, Wellington. 
 

Chroniques de jurisprudence 
 

45) L’autorisation de se présenter devant un jury d’habilitation à diriger des 
recherches – Note sous T.A. de Papeete, 17 février 2009, M. Pascal Gourdon, 

in Revue Juridique, Politique et Économique de Nouvelle-Calédonie 2009/2, p. 79 à 81. 

46) L’inscription en vue de la délivrance de l’habilitation à diriger des recherches – 

Note sous T.A. de Papeete, 6 juin 2006, Pascal G c/ Université de la Polynésie française et TA de Papeete, 
22 mai 2007, Pascal G., 
in Droit administratif, juillet 2008, p. 24 à 26. 

47) Chronique de jurisprudence administrative relative à la Polynésie française (Co-
dir. avec J.-C. Hélin). 
in  Revue Juridique Polynésienne 2004, vol. 10, p. 533 à 547. 

48) Chronique de jurisprudence administrative relative à la Polynésie française (Co-

dir. avec A. Moyrand). 
in  Revue Juridique Polynésienne 2003, vol. 9, p. 111 à 130. 

49) Chronique de jurisprudence administrative relative à la Polynésie française (Co-

dir. avec A. Moyrand). 
in  Revue Juridique Polynésienne 2002, vol. 8, p. 209 à 230. 

50) Le maire peut-il interdire en permanence sur l'ensemble du territoire communal 
la vente de boissons alcoolisées réfrigérées à emporter ? – Note sous T.A. de Papeete, 

2 décembre 2002, S.A. Brasserie de Tahiti c/ Commune de Mahina, 
in AJDA 2003, p. 904 à 906. 

51) Chronique de jurisprudence constitutionnelle relative à la Polynésie française 

(Dir.), 
in Revue Juridique Polynésienne 2003, vol. 9, p. 149 à 186. 

52) Refus de visa de long séjour et pouvoir d'injonction – Note sous C.A.A. de Nantes, 3e ch., 

8 juillet 1999, M. et Mme Souchi, 
in Cahiers Administratifs et Politistes du Ponant 2001, vol. 4, p. 149 à 156. 

53) L'accès aux documents administratifs et les personnes atteintes de troubles 
mentaux – Note sous C.A.A. de Nantes, 3e ch., 7 octobre 1999, Mlle X... 

in Dalloz 2001, Jur. p. 275 à 277. 



54) Libertés médicales, principes généraux du droit et Nouvelle-Calédonie – A propos 

de l'arrêt du Conseil d'Etat du 18 février 1998, Section locale du Pacifique Sud de l'ordre des médecins 
in RFDA 1999, p. 47 à 55. 
 
 
 

Colloques et Conférences 
 

Colloques : 
 

55) " Handicap, emploi et insertion ”, 
Université Clermont-Auvergne, 13-15 novembre 2018. Colloque co-organisé par les Universités de 
Clermont-Auvergne et de Saint-Boniface, Winnipeg (Manitoba), Canada. 
-Communication : La fonction publique française et l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées. 

56) " Regards croisés sur le handicap en contexte francophone ”, 
Université de Saint-Boniface, Winnipeg (Manitoba), Canada, 12-15 juin 2018. Colloque co-organisé 
par les Universités de Saint-Boniface et de Clermont-Auvergne. 
-Communication : Handicap et outre-mer français. 

57) “Laïcité et pluralisme religieux”, 
Ecole de droit de l’Université d’Auvergne, Clermont-Ferrand, 6 octobre 2016. Colloque organisé par 
le Centre Michel de l’Hospital, EA 4232, Université d’Auvergne et le Laboratoire interdisciplinaire de 
droit des médias et des mutations sociales, EA 4328, Aix-Marseille Université. 
-Communication : Conclusions. 

58) “Patrimoine maritime : entre patrimoine culturel et patrimoine naturel”, 
Faculté de droit, Economie, gestion et AES, Brest, 23 et 24 juin 2016. Colloque organisé par l’UMR 
AMURE 6308, UBO. 
-Communication : Les enjeux juridiques. 

59) “Diversité de la démocratie. Théorie et comparatisme : les pays de la Mélanésie”, 
Communauté du Pacifique, Nouméa, 17 et 18 décembre 2015. Colloque organisé par la Maison de 
la Mélanésie de Nouméa, l’IEP d’Aix-en-Provence, l’Institut Louis Favoreu d’Aix-Marseille Université, 
le Centre Michel de l’Hospital de l’Ecole de droit de l’Université d’Auvergne et le laboratoire 
Gouvernance et développement insulaire de l’Université de Polynésie française. 
-Communication : Démocratie et Constitutions en Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

60) “Les collectivités territoriales et le principe d’égalité”, 
Faculté de droit et de science politique, Reims, 19 novembre 2015. Journée d’étude organisée par 
l’Association française de Droit des Collectivités Locales (AFDCL). 
-Communication : Le droit ultra-marin. 

61) “L’aménagement du territoire maritime dans le contexte de la politique maritime intégrée”, 
Institut Universitaire Européen de la Mer, Brest, 9 et 10 octobre 2014. Colloque organisé par l’UMR 
AMURE Centre de droit et d’économie de la mer de l’Université de Bretagne Occidentale. 
-Communication : L’aménagement en outre-mer, adaptation aux territoires spécifiques. 

62) “La territorialisation du droit : perspectives et limites”, 
Maison de la Région Alsace, Strasbourg, 21 et 22 juin 2013. Colloque organisé par l’Institut du droit 
Alsacien Mosellan, en partenariat avec l’Institut de la décentralisation et le soutien de la région 
Alsace. 
-Communication : L’exercice de compétences normatives par les collectivités territoriales d’Outre 
mer. 

63) “L’influence des régimes juridiques des collectivités territoriales d’outre-mer sur l’évolution de l’Etat 
français”, 
Assemblée nationale, Paris, Salle V. Hugo, 3 et 4 novembre 2011. Colloque organisé par le CERAL 
et le CAGI-CRPLC CNRS UMR 8053. 
-Communication : Pays d’outre-mer et statuts d’autonomie. 

64) “Destins des collectivités politiques d’Océanie”, 
Institut de Recherche pour le Développement, Nouméa, 7, 8, 9 et 10 mars 2011. Colloque organisé 
par le réseau Asie-Imasie du CNRS. 
-Communication (ouverture du colloque) : Peuples, populations, nations, Etats… : naissance des mots. 

65) “Réforme des collectivités territoriales : quelle adéquation entre les objectifs poursuivis et la loi du 
16 décembre 2010 ?”, 
Faculté de droit et des sciences politiques de Nantes, 21 janvier 2011. 
-Communication : Regards croisés sur la réforme des interventions des collectivités territoriales. 



66) “Démocratie, organisation territoriale de l’Etat et protection des minorités”, 
Cité internationale des Congrès de Nantes, 29 juin 2010. 4ème Forum mondial des droits de l’Homme 
(28 juin-1er juillet 2010) placé sous le haut patronage de l’UNESCO (Secteur des sciences humaines 
et sociales). 
-Communication : L’aménagement institutionnel des minorités dans les Etats démocratiques. 

67) “La mise en œuvre de la départementalisation à Mayotte”, 
Hémicycle Younoussa Bamana, Mayotte, 9, 10 et 11 décembre 2009. Colloque organisé par le 
Conseil général de Mayotte, en partenariat avec l’Institut de Droit d’Outre-Mer. 
-Communication : Les relations avec les autres collectivités territoriales françaises. 

68) “La plongée sous-marine et le droit”, 
Cité internationale des congrès, Nantes-Métropole, 16 juin 2008. Journées scientifiques de 
l’Université de Nantes. Colloque n° 14. 
-Communication : La plongée est libre, mais pas n’importe où ! 

69) “Colloque du Bicentenaire. Tarn-et-Garonne. Genèse, formation, permanence d’une trame 
administrative”, 
Auditorium du Centre universitaire de Tarn-et-Garonne, 13 et 14 mars 2008. Colloque organisé par 
le Conseil général de Tarn-et-Garonne, l’Université de Toulouse 1 et le Centre Toulousain d'Histoire 
du Droit et des Idées Politiques. 
-Communication : Les collectivités d’outre-mer. 

70) “Coopération locale et territoires”, 
Faculté de droit, des sciences économiques et de gestion de Vannes, 15 mars 2007. Colloque 
organisé par l’IREA (Institut de Recherche sur les Entreprises et les Administrations de l’Université 
de Bretagne-Sud). 
-Communication, en collaboration avec L. Tesoka, MCF de droit public à l’Université d’Aix-Marseille 
III : Quelle coopération locale pour l’outre-mer ? 

71) “2006 : la République française sur la voie fédérale ?”, 
Faculté de droit de Montpellier, 3 mai 2006. Colloque organisé par l’Institut de Droit d’Outre Mer. 
-Communication : Libres interrogations sur l’évolution de la France vers le fédéralisme. 

72) “Les collectivités territoriales : quelles régulations ?”, 
Faculté de droit, des sciences économiques et de gestion de Vannes, 30 mars 2006. Colloque 
organisé par l’Université de Bretagne-Sud, en association avec l’I.F.S.A.-Ouest et l’A.F.D.C.L. 
-Communication : La régulation éthique en Polynésie française. 

73) “Liberté de culte et laïcité : quelles marges d’action pour les collectivités territoriales ?”, 
Faculté d’odontologie de Nantes, 8 et 9 décembre 2005. Colloque organisé par le CERP 3E (Centre 
d’Etudes des Régulations Publiques des Espaces, de l’Economie et de l’Environnement), UMR 
3128. 
-Communication : Les leçons des statuts spéciaux d’outre-mer. Le cas de la Polynésie française. 

74) “L’Outre-mer dans la révision constitutionnelle sur l’organisation décentralisée de la République”, 
Faculté de droit de Montpellier, 28 et 29 novembre 2003. Colloque organisé par l’Institut de Droit 
d’Outre Mer. 
-Communication : Décentralisation, adaptation, autonomie. 

 

Conférences : 
 

75) La liberté religieuse et le Conseil constitutionnel, 
Maison des syndicats, 1 place de la Gare de l’Etat, Nantes, 9 octobre 2015. Conférence publique 
organisée par le Forum civique “L’union des enfants nantais”. 

76) L’articulation du pouvoir régional et du pouvoir central en Europe, 
Auditorium de l’espace J. Demy de la Médiathèque de Nantes, 2 février 2007. Conférence publique 
organisée par l’Association “Bretagne Plus. Culture et débats en pays nantais”. 

77) L’autonomie, jusqu’où ?, 
Hôtel Sheraton de Tahiti, 2 juin 2005. Conférence publique organisée par le Club 89. 

78) Quelle autonomie pour la Bretagne ?, 
Restaurant “La Boucherie”, 11 quai de la Fosse à Nantes, 14 mai 2001. Conférence organisée par 
l’Association “Club Bretagne Réalités”. 

 

Divers 
 

Editoriaux et Tribunes : 
 



79) Transfert du patrimoine immobilier : les universités auront-elles (vraiment) le 
choix ? (Tribune) 
in AJDA 2010, p. 2233. 

80) Editorial, 
in Bulletin de l'Association des Juristes de Polynésie Française, n° 2, mai 2005 (28 p.), p. 1. 

 

Comptes-rendus : 
 
81) R. Bessard, Pouvoir personnel et ressources politique. Gaston Flosse en Polynésie 

française, Thèse de science politique, Université de Pau et des Pays de l’Adour 2013 
(818 p) 
in Comparative Law Journal of the Pacific-Journal de Droit Comparé du Pacifique 2014, vol. 20, pp. 
265-268. 

82) Revue Juridique, Politique et Economique de Nouvelle-Calédonie (sous la direction de 
J.-Y. Faberon), 
in Revue Juridique Polynésienne 2003, vol. 9, p. 187. 

83) D. Linotte et A. Graboy-Grobesco, Droit public économique, Dalloz 2001 (290 p) 
in Cahiers Administratifs et Politistes du Ponant 2002, vol. 6, pp. 149-150. 

 

Articles de vulgarisation : 
 

84) Nation et Patrie : une histoire d’amour, 
in Engagement n° 103 - été 2014, p. 57 à 59. 

85) La IVème République sous les Tropiques, 
in Tahiti-Pacifique Magazine juin 2006, p. 34. 

86) Non ! L'Europe n'est pas si loin de Tahiti, 
(en collaboration avec T. de Berranger, MCF de droit public à l’Université de Nantes) 
in Tahiti-Pacifique Magazine mai 2005, pp. 44-45. 

 

Collaborations : 
 

87) Participation à l'élaboration du numéro 119, Spécial Polynésie française, 
du Journal de la Société des Océanistes. 

In Musée de l'Homme de Paris 2004-2 (Publié avec l’aide du C.N.R.S.). 
88) Participation à l'élaboration de différentes parties de la première édition du manuel 
Droit public général, ouvrage collectif (M. de Villiers, Dir.). 

in Litec 2001. 
 

 


